
CIRCULAIRE IM° 66-32 DU 17 AOUT 1966 w 
relative à la création des prises de terre type 

« ceinturage à fond de fouille » 
(art. 30 du décret du 14 novembre 1962). 

Le ministre des Affaires sociales 
à 

Messieurs les Directeurs régionaux du Travail 
et de la Main-d'œuvre, 

Messieurs les Directeurs départementaux du Travail 
et de la Main-d'œuvre, 

Messieurs les Ingénieurs en chef des Mines, 
Messieurs les ingénieurs en chef 
des Circonscriptions électriques. 

Messieurs les Ingénieurs en chef des Ponts et Chaussées, 
Messieurs les Directeurs des Ports. 

L'article 30 du décret du 14 novembre 1962 prescrit que 
toutes les masses d 'une instal lat ion doivent être reliées électri­
quement à une prise de terre ou à un ensemble de prises de 
ter re interconnectées de va leur appropr iée. 

Les dérogat ions à cette règle générale prévues aux articles 
36, paragraphes 3, 37 et 38 seront assez rarement uti l isées 
dans la prat ique et la p lupar t du t emps réservées à des empla­
cements de t ravai l b ien déterminés et localisés. Quant à l 'arti­
cle 39 relati f à la mise au neutre, il ne const i tue pas exacte­
men t une dérogat ion à la créat ion de prises de terre puisque 
les d ispos i t ions actue l lement envisagées au projet de no rme 
suscept ib le d'être rendu obl igato i re par arrêté du min is t re des 
Affa i res sociales recommanden t au contraire la mise à la terre 
du conducteur neutre (auquel les masses sont reliées) en un 
nombre max ima l de points sur l 'étendue du réseau. 

L'article 13, paragraphe 1 , ind ique également que les résis­
tances de terre do ivent avoir une valeur appropr iée à l 'usage 
auquel les prises de ter re correspondantes son t destinées. Ces 
valeurs « appropr iées » dépendent , év idemment , de la mesure 
de protect ion choisie et de la sensibi l i té du disposi t i f ut i l isé. 

Cependant l 'expérience mont re que l 'on aura, dans tous 
les cas, intérêt à disposer d 'une prise de terre dont la résis­
tance, par rappor t à la ter re, soit la plus fa ib le poss ib le ; 
d 'autre part , la p lupar t des chefs d 'établ issements impor ­
tants pour lesquels le maint ien de l 'exploi tat ion est un souci 
majeur s 'or ientent vers le choix d 'une mesure les autor isant 
à reporter, au second défaut, la coupure obl igato i re en cas 
de danger d 'é lévat ion en potent iel des masses, c'est-à-dire 
vers le rég ime du neutre isolé ou mis à la terre par impé­
dance (art. 31 et 32). La sous-commiss ion « Electricité » de 
la Commiss ion de sécuri té du travai l a déjà émis à ce sujet 
l 'avis su ivant : « lorsque, dans une instal lat ion B.T. ou M.T. 
à neutre non mis d i rec tement à la terre, l ' in terconnexion 
générale de tou tes les masses est réalisée de tel le manière 
qu'e l le permet te d 'évi ter d 'exposer les t ravai l leurs à une ten ­
s ion supér ieure à 24 vo l ts en mi l ieu très conducteur ou à 
50 vo l ts dans les autres cas, cette in terconnexion peut être 
considérée c o m m e assurant la protect ion de second défaut. 
Il reste bien entendu qu' i l doi t exister un disposi t i f de 
s ignal isat ion du premier défaut et que doivent être respec-

(1) N o n p a r u e a u J.O. 

tées les d isposi t ions de la sect ion V relatives à la préven­
t ion des brû lures, incendies et exp los ions ; en part icul ier, 
cette possibi l i té de réserver l 'obl igat ion de déclenchement à 
l 'appar i t ion d 'un second défaut por tant les masses à une 
tens ion dangereuse condui t à la nécessité de la survei l lance 
de l ' intensité parcourant tous les conducteurs actifs, y c o m ­
pris le neutre s'il est d is t r ibué, et ceci à tous les étages de 
la d is t r ibut ion. » 

Compte tenu de cette interprétat ion du texte auquel j ' a i 
donné mon assent iment , il est à penser que l ' in terconnexion 
générale de tou tes les masses entre el les, ainsi qu'avec les 
structures méta l l iques des bât iments, sera une mesure de 
protect ion f r équemmen t employée. Il y aura lieu cependant , 
d 'une part, d 'évi ter d ' in t rodu i re à l ' intérieur de cet ensemble 
le potent iel absolu de la terre lo intaine par une st ructure 
métal l ique restant non interconnectée et, d'autre part, de 
vér i f ier qu 'une fo is l 'ensemble interconnecté la valeur de sa 
résistance, par rappor t à la ter re, soi t faible (si possible 
infér ieure à 1 o h m ) , de façon à éviter la propagat ion éven­
tue l le de potent ie ls dangereux hors de cet ensemble par 
des structures méta l l iques isolées (gaines métal l iques de 
câbles té léphon iques, par exemple) . Comme les autres, cette 
so lu t ion nécessite la création de prises de terre dont la 
résistance, par rappor t à la ter re, soi t aussi faible que pos­
sible. 

Dans les bât iments existants, cette créat ion peut présenter 
certaines dif f icultés et nécessiter des t ravaux onéreux sur­
t ou t lorsque la résist ivi té du terra in est grande. En revanche 
pour les construct ions nouvel les, de tel les prises de ter re 
peuvent être créées fac i lement à cond i t ion d' intervenir dès 
le début de la const ruc t ion , en prat iquant le procédé di t de 
« ceinturage à f o n d de fou i l le ». Il consiste à enterrer, su i ­
van t le pér imètre des fondat ions des bât iments, un conduc­
teur en cuivre nu d 'une sect ion d'au moins 28 m m 2 . Cette 
d isposi t ion permett ra de relier en un nombre de points 
aussi grand que possible ce conducteur aux ossatures 
métal l iques des bât iments et d'assurer également une cont i ­
nuité électr ique de tous les éléments métal l iques entrant 
dans la construct ion. 

Le ceinturage à f ond de fou i l le est déjà recommandé dans 
les cahiers des charges types de construct ion (D.T.U. 70 du 
C.S.T.B.) ainsi que dans la règle d' instal lat ion C 15-100 de 
l'U.T.E. 

Il serait souhai table que vous préconisiez cette mesure, 
destinée à amél iorer la sécuri té des travai l leurs, chaque fo is 
que vous serez amené à donner vot re avis sur des cons­
t ruc t ions nouvel les, soi t que vous ayez à vous prononcer au 
sujet d 'une demande de permis de construire, soit que vous 
soyez avisé de l 'ouverture d 'un chant ier de construct ion. 

Cette prise de ter re présentera en effet l 'avantage supplé­
mentaire de pouvo i r être uti l isée par les entreprises de 
const ruct ion, pour la protect ion des instal lat ions électr iques 
de chantier o ù , ainsi que vous le savez, les accidents 
d 'ordre électr ique sont les plus nombreux et les plus graves 
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2 CIRCULAIRE DU 17 AOÛT 1966 

en raison en part icul ier du caractère aléatoire des prises de 
ter re uti l isées. L'entreprise pr incipale de génie civi l interve­
nant la première sur les chant iers, c'est à elle qu' i l appar­
t iendra de créer ce ceinturage dès la f in de la fou i l le , au 
m o m e n t de la mise en place du radier des fondat ions (à 
l 'extérieur de celles-ci). 

Le conducteur pr incipal devra être relié par un conducteur 
cuivre de même sect ion : 

— en quatre ou six points au m i n i m u m aux ossatures méta l ­
l iques des bâ t imen ts ; 

— en deux points ou plus aux rails de la grue de chant ier ; 
— aux di f férents coffrets de chant ier a l imentant les apparei ls 

électr iques. 

S'il est nécessaire d'ut i l iser des apparei ls électr iques avant 
que la foui l le soi t refermée (de préférence avec une première 
couche de terre végétale), c'est-à-dire avant que la prise de 
terre soi t te rminée, il conviendra d 'enfoncer t ro is ou quatre 
p iquets de terre en acier galvanisé de longueur adéquate (min i ­
m u m 1,50 m) sur le parcours du conducteur de façon à obteni r 
une prise de terre prov iso i re. 

11 sera nécessaire, d'autre part, de prévoi r des dér ivat ions en 
attente about issant dans les sous-sols, à l 'endroi t où seront 
prévus les locaux électr iques ou bien les co lonnes montantes 
de d is t r ibut ion. L'électricien n'aura p lus , lors de l ' insta l lat ion, 
qu'à raccorder sur ces dér ivat ions les conducteurs de protec­
t i on du ou des réseaux intér ieurs. 

* 

Je précise que les instruct ions de la présente circulaire ont 
reçu l 'accord de M. le minist re de l 'Equ ipement (secrétariat 
d'Etat au Logement) qui a ind iqué que les d i rect ions départe­
menta les de la construct ion ne manqueron t pas de s'associer à 
l 'action entreprise dans ce domaine par le service de l ' inspec­
t i on du Travai l . 

Pour le min is t re et par délégat ion : 
Le directeur du cabinet, 

Bernard GUITTON. 
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CIRCULAIRE N° T.E. 29 DU 5 NOVEMBRE 1973 "> 
modifiant la circulaire n° 66-32 du 17 août 1966 

relative à la création des prises de terre 
type « ceinturage à fond de fouille ». 

le ministre du Travail, de l'Emploi et de la Population 
à 

Messieurs les Directeurs régionaux du Travail 
et de la Main-d'œuvre; 

Messieurs les Directeurs départementaux du Travail 
et de la Main-d'œuvre; 

Messieurs les Ingénieurs en chef des Mines; 
Messieurs les Ingénieurs en chef 
des Circonscriptions électriques; 

Messieurs les Directeurs départementaux de l'Equipement; 
Messieurs les Directeurs des Ports. 

La circulaire du 17 août 1966 préconise, lorsqu' i l s 'agit de 
construct ions nouvel les, la réal isat ion des prises de terre des 
bât iments par le procédé di t « ceinturage à f ond de foui l le » 
qu i , je le rappel le, consiste à enterrer, su ivant le pér imètre des 
fondat ions des bât iments, un conducteur en cuivre nu d 'une 
sect ion d'au moins 28 m m 2 permet tant ainsi de relier en un 
nombre de points aussi grand que possib le ce conducteur aux 
ossatures métal l iques des bât iments. 

Toutefo is de tel les l iaisons const i tuent des couples cuivre-fer 
suscept ibles de provoquer la corros ion de l'acier lorsqu'el les 
sont réalisées en mi l ieu électrolyt ique. 

Pour pall ier cet inconvénient lorsqu' i l est à craindre, il 
conv ient de procéder au ceinturage à fond de fou i l le par un 
feui l lard d'acier d'au moins 100 m m 2 de sect ion et de 3 m m 
d'épaisseur ou par un câble d'acier de 95 m m 2 de sect ion, noyé 
dans le béton de propreté des fondat ions et intéressant le 
pér imètre du bât iment . 

Les détai ls de ces réal isat ions sont donnés par la f iche 15 S-
20-047 interprétant les règles d 'exécut ion et d 'entret ien des 
instal lat ions fa isant l 'objet de la no rme NF C 15-100; ce docu­
ment , publ ié par l 'Union techn ique de l 'Electricité, a été établi 
par la sect ion permanente d ' in terprétat ion des normes d ' insta l ­
lat ion avec la part ic ipat ion d 'un représentant de notre admin is ­
t ra t ion . 

Vous voudrez b ien, lorsque vous serez amené à donner vot re 
avis sur des construct ions nouvel les, s ignaler ce procédé, qui 
doi t faci l i ter la réalisation systémat ique des prises de terre à 
f ond de fou i l le des bât iments à ossature de béton armé. 

Pour le min is t re et par délégat ion : 
Le directeur du cabinet, 

François LAGRANGE. 

(1) N o n pa rue au J.O. 
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5. - CHOIX DE LA PRISE DE TERRE 

5.1. - Bâtiments neufs 

La meilleure solution consiste à réaliser une boucle 
à fond de fouille pendant la construction des bâti­
ments (voir 4.1.2.1 o). 

Cette solution est particulièrement avantageuse; 
en effet : •• 

— elle ne nécessite aucun travail de terrassement 
supplémentaire, 

-— elle est établie à une profondeur qui permet 
en général de s'affranchir des sujétions relatives aux 
conditions saisonnières, 

— elle assure une bonne adhérence avec le sol, 
— elle réalise pratiquement l'utilisation maximale 

de la surface des bâtiments et donne la valeur mini­
male de la résistance de la prise de terre pouvant 
être obtenue avec cette surface, 

— la valeur de la résistance obtenue (voir tableau 
III) permet généralement d'assurer la protection avec 
les disjoncteurs différentiels pour tableaux de contrôle 
conformes à l'une : des normes NF C 62-410 ou 
NF C 62-411 (voir 2.2.2.), 

,— elle peut être utilisée, dès le début de la cons­
truction des bâtiments, comme prise de terre pour 
les installations du chantier. 

Si la résistance de la prise de terre ainsi obtenue 
est trop grande ou si l'on craint d'avoir une résistance 
trop grande, on peut: 

— utiliser en combinaison des prises de terre de 
fait, 

— relier entre elles les boucles de plusieurs bâti­
ments voisins, 

— éventuellement compléter la boucle par des 
prises de terre supplémentaires et notamment par 
des piquets verticaux. 

Les liaisons de la prise de terre aux lignes prin­
cipales de terre sont assurées par des conducteurs 
en cuivre nu de 28 mm 2 de section. 

Toutes précautions doivent être prises pour éviter 
que tes conducteurs de terre ne puissent être endom­
magés au cours de la construction des bâtiments. 

La figure 2 représente le schéma de principe d'une 
installation de mise à la terre dans un bâtiment 
neuf. 

Paratonnerre 

Ascenseurs 

Appar­
tements 4 Appar- / 

te mente \ 

Canalisations 
principales 

Antennes 

Appareils médicaux 

Chaufferie et 
cuves à mazout 

Prise déter re constituée par un ceinturage 
à fond de fouille 

Fig. 2 



Le 9 avril 2009 

ARRETE 

Arrêté du 4 août 1992 fixant les dispositions à prendre pour la prise de terre des masses lors de la 
construction de nouveaux bâtiments ou de l'extension de bâtiments destinés à abriter des lieux de travail 

NOR : TEFT9205114A 

Version consolidée au 12 août 1992 

Le ministre de l'équipement, du logement et des transports, le ministre du travail, de l'emploi et de la formation 
professionnelle et le ministre de l'agriculture et de la forêt . 

Vu le code du travail, notamment son article R. 235-3-5 ; 

Vu le décret n° 88-1056 du 14 novembre 19881 pris pour l'exécution des dispositions du livre H du code du travail 
en ce qui concerne la protection des personnes contre les dangers d'origine électrique dans les établissements qui 
mettent en oeuvre des courants électriques, et notamment son article 14 ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de la prévention des risques professionnels et de la Commission nationale d'hygiène et 
de sécurité du travail en agriculture, 

Article 1 
Lors de la construction de nouveaux bâtiments ou de l'extension de bâtiments existants, destinés à abriter des 
lieux de travail, le maître d'ouvrage doit réaliser la prise de ter re des masses par une boucle à fond de fouille ou 
par une disposition équivalente telle que l'utilisation des prises de terre de fa i t constituées notamment par les 
poteaux métalliques des murs extérieurs des bâtiments à ossature métallique. 

Article 2 
Les dispositions du présent arrêté sont applicables à sa date de publication au Journal officiel. 

Article 3 
Le directeur des relations du travail du ministère du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, le 
directeur des exploitations, de la politique sociale et de l'emploi au ministère de l'agriculture et de la forêt et le 
directeur de la construction au ministère de l'équipement, du logement et des transports sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Le ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle. 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur des relations du travail, 
0. DUTHEILLET DE LAMOTHE 

Le ministre de l'équipement, du logement et des transports. 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur de l'habitat et de la construction, 
M. DRESCH 

Le ministre de l'agriculture et de la forêt . 
Pour le ministre et par délégation : 

Par empêchement du directeur des exploitations, de la politique sociale et de l'emploi : 
L'administrateur civil, 

J . -J. RENAULT 

Décret abrogé et remplacé par le décret de 2010. ce décret reste ne vigueur pour les installations existante et conforme. 
Extrait du décret fixant les obligations des chefs d'établissement 
Article 3 - Les dispositions du présent décret entreront en vigueur le 1er juillet 2008. A cette date sera abrogé le décret n° 88-
1056 du 14 novembre 1988. 
Les installations existantes lors de l'entrée en vigueur du présent décret et conformes aux dispositions du décret n° 88-1056 du 
14 novembre 1988 sont réputées satisfaire aux prescriptions du présent décret. 
La référence au présent décret est substituée à la référence au décret n° 88-1056 du 14 novembre 88 dans tous les textes 
réglementaires. 



PAR 

INTERPRÉTATION DES 

L ' U N I O N T E C H N I Q U E DE 

NORMES 

L 'ÉLECTRICITÉ ™ 

INSTALLATIONS 

A BASSE TENSION 

LIAISON DES ARMATURES DU BÉTON ARMÉ 
AUX PRISES DE TERRE 

Le Guide Pratique UTE 15-120 recommande de réaliser les prises de terre des bâtiments par un 
ceinturage à fond de fouille intéressant le périmètre du bâtiment et réalisé à l'aide d'un conducteur en 
cuivre nu d'au moins 28 mm 2 de section, en bon contact avec le sol (4.1.2.1 a). 

Il est souhaitable de relier à l'ensemble prise de terre-conducteurs de protection les éléments 
conducteurs de la construction, aussi bien les éléments métalliques que les armatures du béton armé. 

Ces liaisons permettent, d'une part, de diminuer la valeur de la résistance globale de mise à la 
terre des masses et, d'autre part, d'assurer l'équipotentialité de toutes les masses et de tous les éléments 
conducteurs simultanément accessibles. 

Mais de telles liaisons peuvent créer des couples cuivre-fer risquant d'entraîner une corrosion de 
l'acier lorsqu'elles sont réalisées dans un milieu électrolytique. 

L'article 4.1.2.1 du Guide Pratique UTE 15-120 permet d'utiliser des feuillards en acier doux galva­
nisé enfouis horizontalement, comme prises de terre. 

Dans ces conditions, les dispositions suivantes peuvent être adoptées : 

1. La prise de terre peut être consituée par un feuillard en acier de qualité marchande d'au moins 
100 mm 2 de section et 3 mm d'épaisseur, ou par un câble en acier de 95 mm 2 de section, noyé dans le béton 
de propreté des fondations et intéressant le périmètre du bâtiment.' Lorsqu'il est fait usage d'un feuillard, 
celui-ci est disposé de préférence sur chant et le feuillard doit être enrobé sur tous ses côtés d'une 
épaisseur de béton d'au moins 3 cm. 

Note. — Il n'est pas nécessaire que l'acier soit galvanisé, du fait qu'il est noyé dans le béton. 

(1) La présente fiche a été établie p a r la Sect ion pe rmanen te d'interprétation des normes d' installation. 
(2) Guide pratique pour l'établissement des prises de terre dans les bâtiments (Publicat ion UTE 15-120 -

10 février 1972, éditée p a r l 'Union technique de l'Electricité). 

15 S - 20 - 047 

21 juin 1972 

concerne : 

U T E 15-120 ( 2 ) 



2. Les conducteurs de terre reliant la prise de terre aux conducteurs de protection sont constitués 
de ronds lisses pour béton armé "de nuance Fe E22 conformément à la norme NF A35-015 ( 3 ) , d'au moins 
50 mm 2 de section (Annexe II, B. 6. au Chapitre 6 de la norme NF C15-100 w ) , .enrobés dans le béton lors 
de la construction. Ces conducteurs sont soudés aux feuillards constituant la prise de terre décrite en 1. 

3. Les armatures des éléments en béton armé (radiers, poteaux, voiles, poutres et planchers) sont 
reliées entre elles ainsi qu'à la prise de terre et aux conducteurs de protection en autant de points que 
possible. Ces liaisons peuvent être effectuées par ligatures. 

Il faut éviter de relier au système équipotentiel ainsi constitué des armatures actives de précon­
trainte et leurs gaines éventuelles. 

4. Les connexions entre, élément en acier et conducteur en cuivre ne doivent jamais être noyées dans 
le béton et doivent se faire à l'aide de bornes appropriées installées en montage apparent. 

5. Les armatures du béton armé ne doivent jamais être utilisées comme prises de terre ni comme 
conducteurs de protection. 

(3) Produits sidérurgiques. •—• Barres et profilés laminés à chaud. —• Ronds lisses pour béton armé : 
Qualités (Norme N F A 35-015 - janvier 1967, éditée p a r l 'AFNOR). 

(4) Installations électriques de première catégorie. — Exécution et entretien des installations : Règles 
(Normes N F C 15-100 - octobre 1969 et C 15-100 add 4 - 20 décembre 1971, éditées p a r l 'Union technique de 
l'Electricité). 
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Le guide UTE C 15-107 
"Détermination 

des caractéristiques 
des canalisations préfabriquées 

et choix des dispositifs 
de protection" 

est disponible à PUTE 
En.cas de modification, même partielle, des 
coordonnées ci-contre, nous vous prions de 
contacter Madame Dominique André. 
Tél. :(1)42 93 22 43 

f 

L E A D E R 
Lieux de travail : 

la boucle à fond de fouille est rendue obligatoire 
pour les nouveaux bâtiments 

Les lecteurs du Courrier de 3E NORMELEC ne 
seront guère surpris par cette information puisqu'ils 
ont été avisés, depuis le mois de juin 1991 (voir le 
Courrier de 3E NORMELEC n°55), que le ministère 
du Travail envisageait de rendre obligatoire, lors de 
la construction de nouveaux bâtiments ou de l'exten­
sion de bâtiments existants destinés à abriter des lieux 
de travail, la réalisation des prises de terre au moyen 
d'un ceinturage à fond de fouille ou par une disposi­
tion équivalente telle que l'utilisation des prises de 
terre de fait constituées notamment par les poteaux 
métalliques des murs extérieurs des bâtiments à ossa­
ture métallique. C'est donc maintenant chose faite 
avec la publication au Journal Officiel du 12 août 
1992 de l'arrêté du 4 août 1992. 
Pourquoi une telle obligation ? 
L'intérêt présenté par cette nouvelle disposition est 
de faciliter la mise en œuvre des mesures de protec­
tion contre les contacts indirects en créant une zone 
d'équipotentialité générale des masses et des élé­
ments conducteurs à l'intérieur des bâtiments. 

En fait, cette disposition était déjà recommandée de­
puis plusieurs décennies dans les circulaires du mi­
nistère du Travail, et notamment dans la circulaire 
n°66-32du 17 août 1966 modifiée par la circulaire TE 
n°29 du 5 novembre 1973, ainsi que par l'UTE dans 
les normes NF C 15-100 successives. 
Pourquoi alors la publication de cet ar rê te s'est-elle tant fait attendre ? 
Les raisons de ce retard sont d'ordre purement admi­
nistratif, à aucun moment la décision prise par le 
ministère du Travail n'ayant été remise en cause. 
En fait,;ainsi que nous l'avons expliqué dans le Cour­
rier de 3E NORMELEC n°56 de septembre 1991, une 
telle disposition, qui s'adresse aux maîtres d'ouvrage, 
fonction le plus souvent distincte de celle de chefs 
d'établissement, ne pouvait être exigée dans le cadre 
de l'application du Code du Travail tel qu'il était 
rédigé à l'époque. Or, une révision de ce Code, des­
tinée notamment à prendre en compte là directive 
CEE du 30 novembre 1989 fixant les prescriptions 
minimales de sécurité et de santé nour les lieux de 

* Le présent bulletin d'information périodique s'adresse à tous les professionnels spédalisés, plus particulièrement à ceux qui ont pu apprécier la valeur de 
référence indiscutée que constitue le GUIDE 3E NORMELEC ; ce dernier est un système documentaire à mise à jour permanente présentant la synthèse des 
prescriptions réglementaires et normatives s'appliquant aux installations et à la sécurité électriques en basse tension. 
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thermiques en service normal et en cas de surinten­
sités, aux dispositions des chapitres 42 et 43 et des 
sections 473,482,523,524,526,533 et 536. 
La protection des prises de courant 
Ainsi que nous l'avons annoncé dès le mois d'avril 
1991 (voir le Courrier de 3E NORMELEC n*53 
d'avril 1991), le ministère du Travail autorise à dé­
roger aux dispositions de l'article 532.2.6.1 de la 
norme NF C 15-100 de 1991 pour la protection des 
prises de courant alimentant spécifiquement des 
matériels de classe I, fixes ou semi-fixes, installés 
sur dès emplacements où les conditions d'influences* 
externes sont dites normales (au sens de l'article 
512.2.4 de la norme NF C 15-100), lorsque la cou­
pure, non provoquée par un défaut d'isolement, de 
l'alimentation de ces matériels est incompatible avec 
les exigences de la continuité de service. Rappelons 
que cet article 532.2.6.1 impose, notamment, la mise 
en oeuvre de dispositifs DR à haute sensibilité pour 
protéger les socles de prises de coûtant dont le cou­
rant assigné est inférieur ou égal à 32A. 
Pour l'instant, cette dérogation n'est valable que 
dans les établissements assujettis au seul Code du 
Travail. Il est cependant vraisemblable que les chefs 
d'établissements assujettis à la fois au Code du Tra­
vail et au Code de la Construction en tant 
qu'établissements recevant du public demanderont 
au ministère de FIntérieur une dérogation permettant 
l'alignement des deux réglementations. 
L'obligation d'associer un conducteur de protection à chaque circuit 
L'arrêté du 8 janvier 1992 le stipule : "Un conduc­
teur de protection doit être associé à chaque circuit". 
Cette disposition est particulièrement importante 
puisque, non seulement elle rappelle l'obligation de 
mise à la terre systématique de toutes les masses de 
l'installation qui font l'objet de la mesure de protec­
tion contre les contacts indirects par coupure auto­
matique de l'alimentation, c'est-à-dire y compris de 
celles de ces masses qui ne sont accessibles qu'aux 
personnels d'entretien tels que peintres ou 
tuyauteurs, mais encore elle répond à une question 
qui revient régulièrement : même lorsque le matériel 
mis en oeuvre est de la classe H, le circuit 
d'alimentation doit comporter un conducteur de 
protection. Cette disposition généralise donc à 
l'ensemble des établissements soumis au Code du 
Travail, la disposition figurant dans la norme NF C 

15-100, à l'article 771.471.2.2, concernant les locaux d'habitation. 
Bien entendu, ainsi que cela est prévu à l'article 
543.1.4 de la norme NF C 15-100, ce conducteur de 
protection peut être commun à plusieurs circuits. 
L'obligation de prévoir un ceinturage à fond de fouille 
Nous avons annoncé, dans le Courrier de 3E NOR­
MELEC n°56 de septembre 1991, que l'arrêté com­
plétant l'arrêté du 15 décembre 1988 introduirait 
l'obligation de réaliser, lors de la construction de 
bâtiments nouveaux, les prises de terre au moyen 
d'un ceinturage à fond de fouille ou par une disposi­
tion équivalente telle que 1* utilisation des prises de 
terre de fait constituées notamment par les poteaux 
métalliques des murs extérieurs des bâtiments à os­
sature métallique. Cette disposition ne figure pas 
dans l'arrêté du 8 janvier 1992. Pourtant, la décision 
prise par le ministère du Travail est bien maintenue. 
Celui-ci a, en effet, choisi "d'isoler" cette disposi­
tion dans un arrêté spécifique, du fait qu'elle re­
quière non seulement l'accord des ministres chargés 
du Travail et de rAgricuIture comme toutes les 
autres dispositions prévues par les arrêtés de 1988 et 
les trois nouveaux arrêtés de 1992, mais également 
celui du ministre chargé de l'Equipement Son intro­
duction dans l'arrêté du 8 janvier 1992, outre qu'elle 
aurait retardée la publication de ce dernier du fait 
que la modification du Code du Travail autorisant 
une telle disposition n'est pas encore parue, aurait 
impliquée la consultation systématique du ministre 
chargé de l'Equipement lors de toute modification 
ultérieure de cet arrêté. 
L'arrêté concernant les vérifications 
L'arrêté du 10 janvier 1992 complète l'arrêté du 20 
décembre 1988 relatif aux vérifications afin de 
l'harmoniser avec les nouvelles dispositions régle­
mentaires introduites par les arrêtés des 8 et 9 jan­
vier 1992. 
A noter, toutefois, que pour les installations ou par­
ties d'installations existantes au 1er avril 1992, les 
résultats des mesures de résistance de œntinuité des 
liaisons au conducteur principal de protection des 
appareils, fixes ou amovibles, se trouvant à portée 
des personnes, des autres niasses et des prises de 
courant doivent désormais être comparées, lors des 
vérifications périodiques, aux valeurs du tableau DE 
du guide UTE C 15-105 et non plus du tableau 4.2 
du guide UTE C 15-106 de mars 1983. 
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C'est officiel 

• IGH : formation du personnel des services de sécurité. Trois or­ganismes viennent d'être agrées. Les deux premiers : 

- Gréta 21, 5, place de FArche-Guédon, 77200 Torcy ; - Centre de recrutement et de for­mation des personnels de sécurité, 27, avenue du Port-au-Fouarre, 94100 Saint-Maur ; pour assurer la formation des chefs d'équipe et des agents de sécurité 

des immeubles de grande hauteur (IGBQ, et le troisième : - Alsacienne de formation en sécu­rité, lia, rue de la Gare, BP13, 67640 Lipsheim ; pour assurer la formation des seuls agents de sécurité de ces im­meubles. 


